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EQUATEUR 

[Original : espagnol] 
[23 novembre 1987] 

1. Le Gouvernement équatorien considère que la collaboration de certaines 
sociétés transnationales avec le régime raciste d'Afrique du Sud, dans quelque 
domaine que ce soit, encourage la politique d'apartheid; il estime en outre 
qu'il y a lieu de mettre en oeuvre des mesures concrètes pour assurer 
l'application des dispositions de la Convention. 

2. Par ailleurs, la Constitution équatorienne condamne les pratiques et les 
politiques inhumaines et, conformément au décret du 20 janvier 1979 portant 
modification du Code pénal, est passible d'une peine d'emprisonnement 
quiconque : "1) répand, par quelque moyen que ce soit, des idées fondées sur 
la supériorité d'une race ou la haine raciale; 2) incite, d'une manière 
quelconque, à la discrimination raciale; 3) commet des actes de violence ou 
incite à la violence contre une race, une personne ou un groupe de personnes, 
quelle qu'en soit la couleur ou l'origine ethnique; ou 4) appuie, 
financièrement ou de quelque autre manière, toute forme d'activité raciste". 

3. Il convient enfin de signaler que l'Equateur n'entretient aucune relation 
avec l'Afrique du Sud et qu'aucune des sociétés transnationales exerçant leurs 
activités dans ce pays ne relève de sa juridiction. 


